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Twitter et lalibertA© da€E™expression

Description

Dans la limite de 140 signes, qui constituent la dimension maximale des mini-messages, A©ventuellement
accompagnA©s daE™images, que sont les tweets diffusA©s en ligne sur Twitter, il est possible pour ceux
qui en font usage, comme A travers tout autre moyen de communication, de SS€™exprimer librement. Est
tout autant encouru par eux, de ce fait, le risque dé&€™en abuser et d&€™engager ains leur
responsabilitA©. Des messages racistes ou homophobes en ont fourni |1&€™illustration. DAE™autres, du
fait de leur objet et de la personnalitA© de leur auteur, ont eu un A©cho trA’s large dans [&€™univers
politique ou mA©diatique, sans pour autant A%re constitutifs da€™une quelconque infraction. ..

Compte tenu des conditions da€™accA"s aux contenus qui circulent A travers le rA©seau social, en
rA©alitA© ouvert A tous ceux (followers) qui, au moyen d'un hashtag ou mot-diA"se (selon la
terminologie que |3€™on tente d&€™imposer en France), font la dA©marche de s3€™inscrire pour en A&re
les destinataires, il doit Adtre considAOrA© quaE™il y a, de ce fait, A« publication A» au sens ordinaire du
terme. En consA©quence, les divers AOIA©ments du droit des mA®©dias, que |&€™on pourrait plus
exactement appeler A« droit de la publication A», et notamment le rA©gime de responsabilitA©, en raison
daE™abus de lalibertA© daE€™expression, et les rA gles de droit da€™auteur SAE™Y appliquent.

MA3me s cela ndE™est pas spA©cifique A Twitter et aux autres rA©seaux sociaux (comme Facebook,
LinkedIn...), les techniques et les conditions de leur utilisation soulA“vent cependant de rA©elles
difficultA©s quant A leur soumission effective au droit. Pas tout A fait A tort, peut naA®tre un sentiment
daE™impunitA© ou I1A€™idA©e que 14€™on serait, en pratique, dans un domaine de libertA© absolue ou
de non-droit. Le principal obstacle tient A la dimension internationale du rA©seau de communication et
donc de la diffusion, alors que le droit demeure essentiellement national. Se pose alors notamment la trA”s
dAClicate question de la dA©termination de la loi applicable et de |aA juridiction nationale territorialement
compAOtente. En |4€™absence daE™accords internationaux, chacun des Etats, au nom de sa
souverainetA©, alors qUAE™il se prive ainsi en rA@alitA© de toute maA®trise du phA©nomA ‘ne, rA gle
cette question comme il 1&€™entend ou plutA’t comme il le peut. A 1A€™A©chelle europA©enne tout au
moins, une harmonisation minimale des IA©gislations nationales existe, tant A 1&€™A©gard des rA gles
de procA©dure que des dispositions de fond. Dans la recherche de la nA©cessaire conciliation entre la
libertA© da€™expression et lamise en jeu de |a responsabilitA©, au nom du respect de 1&€™ordre social et
des droits des personnes, A 18€™A©gard de Twitter comme des autres rA©seaux sociaux et, plus
largement, de tout ce qui circule A travers les services de communication au public en ligne (Internet), la
rA"gle essentielle est celle de la responsabilitA© conditionnelle de 14€™hA©bergeur et de la
responsabilitA© principale de |&€™ utilisateur.

Page 1



larem

La revue europA©enne des mA©dias et du numA©rique

ResponsabilitA© conditionnelle de |&€™hA©ber geur

A 12E™A©gard de Twitter, qUAE™il convient de qualifier da€™ hA©bergeur $€TMappI|que le prl ncipe de
non-responsabilitA© ou, A tout le moins, d&€™une responsabilitA© conditionnelle ou limitA©e, A raison
des messages ou tweets ains diffusA©s. L&E™exploitant du service peut cependant A&re conduit A
participer A lamise en jeu de la responsabilitA© des utilisateurs.

Twitter relA"ve de la catA©gorie des prestataires de services, au sens quaE™en donne la directive
europA©enne 2000/31/CE du 8 juin 2000 dite A« commerce A®@lectronique A». Celle-ci considA re aingi,
sans beaucoup de prA©cision, A« toute personne [..] qui fournit un service de la sociAOtA© de
|&€™information A». Plus exactement, il S38€™agit d4€™un hA©bergeur, au sens de la loi franA8aise du
21 juin 2004, dite A« pour la confiance dans 126™A®©conomie numA®©rique A» (LCEN), qui dA©finit
ainsi les personnes A« qui assurent, mA2me A titre gratuit, pour mise A disposition du public par des
services de communication au public en ligne, le stockage de signaux, d&€™AOcrits, da€™images, de sons
ou de messages de toute nature fournis par les destinataires de ces services A».

Comme la directive europA©enne, dont elle est la transposition, laloi franA8aise (et, comme elle, celle des
autres Etats membres de 1&€™Union europA©enne, au moins) A©nonce le principe de libertA© de
communication et dispose que les personnes qui assument cette fonction, dite aussi de A« fournisseur
da€™hAObergement A», A« ne peuvent pas voir leur responsabilitA© [..] engagA©e du fait des
activitA©s ou des informations stockA©es A la demande d&€™un destinataire si elles na€™avaient pas
effectivement connaissance de leur caractA're illicite ou de faits et circonstances faisant apparaA®tre ce
caractA're ou si, dA's le moment oAl elles en ont eu cette connaissance, elles ont agi promptement pour
retirer ces donnA©es ou en rendre [a€™accA’s impossible A». Cela peut au moins A%re exigA© da€™un
hA©bergeur relevant du droit franA8ais ou du droit d&€™un autre Etat membre de |&€™Union
europA©enne, parce que, du fait du lieu da&€™implantation du sA"ge de la sociAOtA© ou de ses
installations techniques, il peut A%re considA©rA© comme A©tabli sur le territoire national. Cela né€™est
pas le cas de Twitter qui a donc intA©rA% A sa dA®©localisation (aux Etats-Unis) et A n&€™avoir aucun
lien de rattachement avec le sol franA8ais et donc A demeurer dans cette situation.

LamA3me loi dispose encore, A destination de ceux qui y sont soumis, que, au nom du principe dit A« de
neutralitA© da€™Internet A», considA©rA© comme une condition et garantie de la libertA©
daE™expression, les hA©bergeurs ne sont pas soumis A« A une obligation gA©nAGrale de surveiller les
informations qua€™ (ils) transmettent ou stockent, ni A une obligation gA©nA®©rale de rechercher des faits
ou des circonstances rA©vACIant des activitA©s illicites A». Elle indique cependant que cela est A«
sans prA©judice de toute activitA© de surveillance ciblA©e et temporaire demandA©e par |1&€™autoritA©
judiciaire A». Elle gjoute que, A« compte tenu de 1a€™intACrAd gA©nAGral attachA© A la rA©pression
de 1&E™apologie de crimes contre 14€™humanitA©, de [A&€™incitation A la haine raciale ainsi que de la
pornographie enfantine, de I1&€™incitation A la violence [..] ains que des atteintes A la dignitA©
humaine A», les fournisseurs da€™hA©bergement A« doivent concourir A la lutte contre la diffusion A»
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de messages constitutifs de telles infractions.

Ces mA2mes prestatal res de services A« doivent mettre en place un dISpOSltIf facilement accessible et visible
per mettant A toute personne de porter A leur connaissance A» les contenus litigieux. lls A«
ont A©galement 14€™obligation [...] da€™informer promptement |es autoritA©s publiques compAGtentes
de toutes activitA©s illicites [..] qui leur seraient signalA©es et quaE™exerceraient les destinataires de
leurs services A»... principaux sinon seuls responsables.

Mais tout cela ne concerne que les hA©bergeurs relevant du droit franA8ais, ce qui, compte tenu deA son
implantation gA©ographique, Nn&€™est pas le cas de Twitter. Dans le cadre d&€™une procA©dure de
rA©fACrA© (d&E™urgence), le tribunal de grande instance de Paris avait AOtA© sais, par diff A©rentes
associations de |utte contre le racisme, A |a suite de la diffusion, en octobre 2012, de tweets considA©rA©s
comme A« manifestement illicites regroupA©s sous le hashtag #unbonjuif puis #unjuifmort A». Par une
dA©cision du 24 janvier 2013, ordre est adressA© A |a sociAOtA© de droit anACricain Twitter Inc.
da€™une part, de A« mettre en place un dispositif facilement accessible et visible permettant A toute
personne de porter A sa connaissance des contenus illicites A» ; da€™autre part, de communlquer A«
les donnA©es en sa possession de nature A permettre |14€™identification de quiconque a contribuA© A la
crA©ation A» desdits tweets. PrAde A mettre en place A« un systA'me plus simple et complet A» de A«
signalement des contenus manifestement illicites A», Twiter Inc. a fait savoir, au cours de la procA©dure,
qUaE™elle ndE™accepterait de communiquer les AO©IAOments susceptibles de  permettre
|&E™ i dentification des auteurs des messages en cause que A« dans le cadre dA€™une commission rogatoire
internationale A» ou A condition que les associations A« demanderesses procA'dent A [a€™exequatur de
la dA©cision du juge franA8ais auprA’s des juridictions californiennes selon la loi amA©ricaine A».
Compte tenu des diffA©rences de conception du droit anA©ricain et du droit franA8ais, A 1&E™A©gard
du principe de libertA© da€E™expression et de ses limites, sSBE™agissant particuliA rement des A©crits et
propos racistes, cela semble bien loin d&€™A&re acquis...

De leur identification dA©pend pourtant la mise en jeu de la responsabilitA© des utilisateurs.
ResponsabilitA© principale de |1&€™utilisateur

CaE™est sur les utilisateurs ou twittos, auteurs ou A©metteurs de messages, ainsi identifiA©s, que pA“se,
en principe, la responsabilitA© principale des contenus, du fait notamment da€™abus de la libertA©
da€E™expression susceptibles d&E™ Adtre commis par ce moyen de communication publique comme par tout
autre.

CaE™est parce qUAE™ils ont fait le choix des contenus ainsi mis en ligne et qUAE™ils en ont la maA®trise
gue les utilisateurs ou destinataires de ces services de communication au public en ligne doivent en assumer
la responsabilitA©. Cela vaut, quaE™ils soient eux-mA2mes les auteurs des messages litigieux ou bien que,
en les relayant ou les retweetant, ils les reprennent a leur compte et en assurent la publication. Le fait que de
tels messages soient accessibles sur le territoire nationa (et oAl en consA©quence, 1&E™infraction a
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AOtA© commise ou le dommage subi) entraA®ne que le droit national, tel A©ventuellement
quUEE™harmonisA© par le droit europA©en, leur est, au moins thA©oriquement, applicable. Ainsi en est-il
en France. Divers obstacles, d4€™ordre pratique ou juridique, apparaissent cependant A leur poursuite et
rA©pression. L&E™exA©cution da€™une dA©cision rendue par un juge national nA©cessite, A
|&E™A©tranger, la coopA©ration des autoritA©s de ce pays (et, SB™agissant de Twitter, des Etats-Unis
0A! est mis en avant le premier amendement A la Constitution amA®©ricaine consacrant de maniA“re trAs
forte le principe de libertA© da€™expression) qui, faute da€™harmonisation des droits nationaux,
naE™ont pas forcA©ment la mA2me conception de la libertA© et de la responsabilitA© des mA©dias. La
possibilitA© de faire usage d&€™un pseudonyme gAdne bien A©videmment |4€™identification des auteurs
de tels messages A 13€™encontre de qui engager |14€™action pour mettre en jeu leur responsabilitA©. Pour
y parvenir, il faudra passer par une dA©cision de justice, A©manant A©ventuellement de juges
A®trangers, en donnant |&€™ordre aux prestataires techniques. A la poursuite et A 1a rA©pression de tels
abus de la libertA© daE™expression SBE™opposent, notamment pour ceux qui sont dA©finis par la loi
franA8aise du 29 juillet 1881, applicable A ce support de communication publique comme A tout autre, les
particularitA©s de procA©dure (dJA©lai de prescription, exacte qudification des faits, mention du texte
applicable...) de ladite loi. Parmi les motifs de responsabilitA© peuvent notam- ment Adre mentionnA©s
les messages diffamatoires, injurieux, racistes, portant atteinte A la vie privA©e et au droit A 18€™image,
A 1aE™autoritA© et A 15€™indA©pendance de lajustice, A la prA©somption d&€™innocence... et tout
ce qui, SB€™agissant notamment de rumeurs, est susceptible de causer un prA©judice A autrui. A
|&€™interdiction dAE™ A« emploi de tout appareil permettant da€™enregistrer, de fixer ou de transmettre
la parole ou l&€™image A» dans les sales da€™audience, conviendrait-il aussi, pour assurer
|l&€E™indA©pendance de la justice et le respect des droits des justiciables, da€™ajouter celle de
[&E™utilisation des moyens de communication au public en ligne, et notamment de Twitter, pour la
transmission, en direct, de textesA rendant compte du dA©roulement d&€™ un procA”s ? (voir REM nA°20,
p.64). La diffusion, en ligne, et notamment sur Twitter, d&€™ estimations de rA©sultats dAE™AO©!ections,
A peine camouflA©s sous des formules humorlsthueﬁ avant la fermeture de tous les bureaux de vote a
A©galement AGtA©, lors des derniA res A®lections en France, cause de prA©occupations, A dA©faut de
pouvoir Adre, en |&E™AOCtat actuel du droit et des pratiques, vA©ritable- ment ou efficacement
sanctionnA©e.

Au nom du respect de la rA©glementation relative A la publicitA© tACIACvisA©e, le Conseil
supA©rieur de |&E€™audiovisuel a restreint la rA©OfA©rence susceptible d&€™A3re faite aux rA©seaux
sociaux dans les programmes de tA©IA©vision.

L&€™utilisation de Twitter, comme de tout autre moyen de communication ou de publication, doit
bA©nA©ficier du principe fondamental de libertA© daE™expression. A celui-ci SB€™imposent cependant
thA©oriquement des limites, au nom du respect de |&€™ordre social et des droits des personnes qui seraient
ainsi abusivement ou inexactement mises en cause. Sans que 1&E™on puisse raisonnablement admettre que
soit, A cet A©gard, revendiquA©, comme le font pourtant certains, un rA©gime de libertA© absolue, les
obstacles, tant techniques que juridiques, A 1&€™application de ces restrictions peuvent paraA®tre
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constituer, en rA@alitA®©, la principale sinon meilleure garantie de ladite libertA© et mA3ame de certains de
ses excA's. Mais sB€™agit-il encore vA©ritablement de libertA© ? A dA©faut dd€™une dA©ontologie
(dA©terminA©e, par Twitter, dans sa charte d&€™utilisation), au moins tout aussi utopique, le respect du
droit né€E™en est-il pas la condition et la garantie ? Cela devrait valoir pour Twitter comme pour tout autre
moyen de communication publique dont il ne se distingue pas fondamental ement.
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